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contentieux
Question écrite n° 40836

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann expose à Mme la ministre de l'égalité des territoires et du logement le cas d'une
commune ayant obtenu du juge répressif la démolition d'une construction illégale. En application des articles L.
480-9 et R. 480-4 du code de l'urbanisme, le maire souhaite faire procéder d'office à tous les travaux
nécessaires à l'exécution d'une décision de justice ordonnant la démolition d'une construction illégale. Elle lui
demande si c'est la commune ou l'État qui doit avancer le coût des travaux nécessaires à l'exécution d'une
décision de justice ordonnant la démolition d'une construction illégale et si le recouvrement du coût des travaux
nécessaires peut se faire par la voie du titre de recettes. Enfin, elle souhaite savoir si la commande des travaux
nécessaires à l'exécution d'une décision de justice ordonnant la démolition d'une construction illégale doit faire
l'objet d'un marché public.

Texte de la réponse

A l'expiration du délai fixé par le juge répressif pour procéder à la démolition d'une construction illégale, l'article
L. 480-9 du code de l'urbanisme donne la possibilité au maire ou au fonctionnaire compétent de « faire procéder
d'office à tous travaux nécessaires à l'exécution de la décision de justice aux frais et risques du bénéficiaire des
travaux irréguliers ou de l'utilisation irrégulière du sol ». Le maire ou le fonctionnaire compétent agit alors au
nom de l'État (CAA de Paris, 31 décembre 2001, n° 98PA02712 ; voir également, pour une décision ordonnant
l'interruption des travaux préalablement à tout jugement : CE, 16 novembre 1992, ville de Paris, n° 96016) et il
appartient à l'État, non à la commune, d'avancer le coût des travaux nécessaires à l'exécution de la décision de
justice ordonnant la démolition. Pour obtenir le remboursement des frais avancés pour cette démolition, l'État
émettra un titre de recettes (voir en ce sens, ministère de l'équipement, circulaire n° 91-07 du 8 mars 1991).
L'autorité compétente pour procéder à la démolition d'office n'est pas dispensée du respect des règles de
publicité et de mise en concurrence prévues par le code des marchés publics. Toutefois, si le montant estimé du
marché est inférieur à 15 000 euros HT, il est possible de se dispenser de publicité et de mise en concurrence
préalables, en application du III de l'article 28 du code des marchés publics. Au-delà de 15 000 euros et au-
dessous des seuils définis à l'article 26 du code des marchés public, le recours à la procédure adaptée prévue à
l'article 28 du code des marchés publics, plus souple et plus rapide, est autorisé.
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